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• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables appliquées et le caractère raisonnable 
des estimations comptables utilisées ainsi que des informations fournies les concernant. 
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BILAN CONSOLIDÉ AU 31 DÉCEMBRE 2017 

En milliers de CHF    

 Notes
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COMPTES CONSOLIDÉS DES FONDS ET RÉSERVES POUR L’EXERCICE ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 2017 
En milliers de CHF 
 

Réserves désignées   Réserves sans restrictions Total 
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COMPTES CONSOLIDÉS DES FLUX DE TRÉSORERIE POUR L’EXERCICE AU 31 DÉCEMBRE 2017 
En milliers de CHF 

 
 Notes 2017 2016 

Flux de trésorerie provenant de l’activité d’exploitation    

Excédent/Déficit de l’activité d’exploitation 
 

1 132 (187) 
Ajustement écart de conversion XIX 30 (307) 
Solde net dégagé de l’activité d’exploitation  1 162 (494) 
Amortissement d’immobilisations corporelles XI 2 329 2 602 
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I. ORGANISATION ET ACTIVITÉ 

L’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources) est une 
organisation de Membres constituée selon des Statuts adoptés en 1948 lors d’une conférence accueillie 
par la République française. Elle compte parmi ses Membres des États, des organismes 
gouvernementaux, des organisations non gouvernementales nationales et internationales et des 
organisations des peuples autochtones. L’UICN est enregistrée à Gland, Suisse, en tant qu’association 
internationale d’organismes publics et d’organisations internationales au titre de l’article 60 du Code 
civil suisse, et est seule responsable, à l'exclusion de ses Membres, de toutes ses transactions et de tous 
ses engagements. 
 
La plus haute instance dirigeante de l’UICN est le Congrès mondial de la nature, composé des Membres 
de l’UICN. Le Congrès mondial de la nature élit le Conseil, habilité à gouverner l’UICN entre les réunions 
du Congrès. 
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• Bureau de projet du Myanmar 

• Bureau national du Népal 

• Bureau national du Pakistan 

• Bureau national du Sri Lanka 

• Bureau national de Thaïlande 

• Bureau national du Vietnam 

• Région Afrique orientale et australe 

• Bureau régional pour l’Afrique orientale et australe (Kenya) 

• Bureau de projet de Djibouti 

• Bureau national du Mozambique 

• Bureau de projet du Rwanda 

• Bureau national d’Afrique du Sud 

• Bureau national de Tanzanie 

• Bureau national d’Ouganda 

• Bureau national du Zimbabwe 

• Bureau régional pour l’Europe de l’Est et l’Asie centrale (Serbie) 

• Centre de droit environnemental (Allemagne) 

• Bureau pour la Méditerranée (Espagne) 

• Bureau régional pour l’Océanie (Fiji) 

• Région Mexique, Amérique centrale et Caraïbes 

• Bureau régional pour le Mexique, l’Amérique centrale et les Caraïbes (Costa Rica) 

• Bureau de projet du Salvador 

• Bureau de projet du Guatemala 

• Bureau de projet du Honduras 

• Bureau de projet du Mexique 

• Région Amérique du Sud 

• Bureau régional pour l’Amérique du Sud (Équateur) 

• Bureau national du Brésil 

• Programme des espèces au Royaume-Uni (Royaume-Uni) 

• Région Afrique centrale et occidentale 

• Bureau régional pour l’Afrique centrale et occidentale (Burkina Faso) 

• Bureau national du Burkina Faso 

• Bureau national du Cameroun 

• Bureau national de la République Démocratique du Congo 

• Bureau de projet du Ghana 

• Bureau de projet de Guinée 

• Bureau national de Guinée Bissau 
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• Bureau national du Mali 

• Bureau national de Mauritanie 

• Bureau de projet du Niger 

• Bureau régional pour l’Asie occidentale (Jordanie) 

• Bureau de Washington, D.C. 

Autres entités : 

• The International Union for the Conservation of Nature and Natural Resources, Registered 
Trustees, (WASAA Trust Fund, Nairobi) 

• UICN, Bureau de Représentation auprès de l’Union Européenne aisbl 

• Associação UICN 

• IUCN UK (A Company Limited by Guarantee) 

• IUCN Maldives 

• IUCN PNG Mangrove Rehabilitation and Management Project Association 

3. Monnaies des comptes 

a) Monnaie de présentation 

Conformément aux règlements de l’UICN, la monnaie de référence pour les comptes consolidés 
est le franc suisse (CHF). 

 
b) Monnaie de fonctionnement 
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5. Revenu 

Les revenus de l’UICN sont constitués des cotisations des membres, des contributions de donateurs, du 
produit d’investissements, des exonérations fiscales du gouvernement suisse, de la location de bureaux 
et de diverses recettes provenant de la vente d’autres biens et services. 

 
a) Cotisation des membres 

Le montant des cotisations est établi par le Congrès mondial de la nature, l’instance 
gouvernante suprême de l’UICN, et sont constatées comme revenu non affecté pour l’exercice 
où elles sont dues.  

 
b) Donations volontaires 

Les donations volontaires comprennent les accords-cadres avec des donateurs pour financer les 
activités centrales de l’UICN et les accords de projet pour financer des activités de projet.  

 
Revenu d’accords-cadres 

Les accords-cadres portent normalement sur plusieurs années et peuvent prévoir des 
restrictions géographiques et thématiques sur l’emploi de leurs fonds. 
 
Le revenu d’accords-cadres est constaté dans le compte des revenus comme revenus non 
soumis à restriction, lorsque l’accord a été signé et en fonction des montants précisés dans 
l’accord-cadre pour chaque année civile. Les revenus d’accords-cadres reçus avant la période à 
laquelle ils se rapportent sont constatés comme revenus différés non soumis à restriction.  
 
Contributions en nature aux accords-cadres 
Les contributions en nature du personnel sont constatées à leur juste valeur pendant tout le 
temps du contrat d’emploi et constatées à la fois comme revenu et comme dépense dans le 
compte consolidé des revenus et dépenses. La juste valeur de la contribution en nature du 
personnel est évaluée au coût moyen que l’UICN aurait payé si la personne avait été employée à 
un poste similaire. 
 
Revenu d’accords de projet 

L’emploi du revenu d’accords de projet est restreint et ne peut servir qu’à des activités 
spécifiques de projet précisées dans les accords de projet et est sujet aux conditions spécifiques 
imposés par le donateur. Le revenu est constaté au moment où la dépense a été effectuée. En 
fin d’année, le solde des projets est enregistré comme « Créances d’accords de projet » (actifs 
courants) lorsque les dépenses engagées sont supérieures aux montants avancés par les 
donateurs, et comme « Avances d’accords de projet » (passif à court terme) lorsque les avancés 
des donateurs sont supérieures aux dépenses engagées. 

 
c) Retenue de l’impôt sur le revenu de membres du personnel 

Les membres du personnel non suisses et résidant en Suisse sont exonérés de l’impôt sur leur 
traitement à l’UICN en raison d’une convention fiscale conclue entre l’UICN et le gouvernement 
suisse, entrée en vigueur au 1er janvier 1987. Afin de ne disposer que d’une seule échelle des 
traitements, et pour que les collaborateurs suisses et non suisses au Siège touchent des 
rémunérations égales, un impôt interne est perçu sur les collaborateurs non suisses. Cet impôt 
interne est présenté dans le compte consolidé des revenus et dépenses comme une retenue de 
l’impôt sur le revenu des collaborateurs concernés et fait partie du revenu non soumis à 
restrictions. 

6. Dépenses 

Toutes les dépenses non soumises à restrictions et toutes les dépenses de projet sont traitées en 
comptabilité d’engagement. 
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7. Transferts entre projets 

Les transferts entre projets correspondent à des transferts entre des Accords de projet et des revenus 
du Secrétariat non soumis à restriction et incluent le temps du personnel et les coûts indirects imputés 
aux projets. 

Imputation du temps du personnel 

Le temps du personnel de l’UICN est enregistré comme un coût non soumis à restriction. Le 
personnel travaillant sur des projets impute le temps consacré à ces projets selon un système 
d’enregistrement du temps. Les Accords de projet sont imputés du coût du temps du personnel et 
ce revenu est affecté aux fonds du Secrétariat non soumis à restriction. 

Récupération des coûts indirects 
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Les logiciels sont amortis sur une durée de vie linéaire estimative de 5 à 7 ans.   

Les coûts du développement d’un logiciel en interne sont imputés l’année où la dépense a été faite. 

11.   Provisions 

a) Provision pour cotisations à recevoir 

Une provision générale est prévue pour les cotisations à recevoir afin de reconnaître la 
probabilité que les cotisations ne seront pas toutes encaissées. L’augmentation ou la diminution 
de la provision totale est constatée dans le compte des revenus et dépenses. La provision pour 
cotisations en retard est calculée sur la base suivante, qui tient compte du montant total non 
réglé à la fin de l’exercice. 

 
Cotisations non réglées depuis :  
     2017  2016 
Quatre ans ou plus  100%  100% 
Trois ans  100%      60% 
Deux ans    67%      40% 
Un an     33%      20% 
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est révisé chaque année et la valeur comptable adaptée pour tenir compte des changements des taux 
du marché. 

Un montant équivalent à l’intérêt qui aurait été encouru si le prêt avait été acquis au taux du marché est 
constaté annuellement aussi bien comme un revenu que comme une dépense dans le compte des 
revenus et dépenses. 

13.   Organisations hébergées 

L’UICN héberge certaines organisations. Une organisation hébergée ne dispose pas d’un statut légal 
dans le pays où elle opère et par conséquent elle opère sous la protection légale de l’UICN. Une 
organisation hébergée est autonome sur le plan opérationnel et rend des comptes à sa propre direction 
et ses structures de gouvernance et non à l’UICN.   
 
Les revenus reçus et les dépenses faites au nom d’une organisation hébergée sont comptabilisés dans 
un compte de projet séparé et exclus de la consolidation. Les fonds détenus par l’UICN au nom des 
organisations hébergées 
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XI. IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 

1. Mouvement des immobilisations  

 

 

Infrastructures 
d’immeuble 

Installations 
d’immeuble 

Autres 
terrains et 

immeubles 

Véhicules, 
équipements, 

mobilier et 
installations à 

demeure 

Total 

Valeur d’achat :        
Solde au 31 décembre 2015 27 178 13 775 4 911 10 532 56 396 
Acquisitions  - - 157 1 118 1 275 

Cessions  - - (15) (1 794) (1 809) 

Solde au 31 décembre 2016 27 178 13 775 5 053 9 856 55 862 

Acquisitions  - - 228 617 845 

Cessions  - - - (1 707) (1 707) 



 
UICN 
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XV. AVANCES AUX ORGANISATIONS HÉBERGÉES 

Les avances aux organisations hébergées sont des fonds détenus par l’UICN au nom des organisations 
hébergées. 
 
 2017 2016 
Solde au 1er janvier 589 729 
Revenu 3 736  5 204 
Dépenses (3 848) (4 950) 
 477 983 
Autres fonds détenus 34 (3 94) 
Solde au 31 décembre 511 589 

 

XVI. PROVISIONS  

1. Projets déficitaires  

Les provisions pour les projets déficitaires sont financées par un revenu non soumis à restrictions et 
couvrent les projets lorsque les négociations sont encore en cours mais que l’UICN considère qu’elle ne 
pourra peut-être pas obtenir de fonds additionnels de la part des donateurs pour couvrir les dépenses 
déjà engagées.  
 
Mouvement dans la provision pour déficit de projets 
 
 2017 2016 
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Variation de la provision pour résiliation de contrats de travail 
 
  2017 2016 

l  
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Les donations reçues pour l’immeuble du Siège (immeuble original et extension) sont enregistrées 
comme revenu différé et constatées sur la durée de vie utile de l’actif acheté ou reçtorrestpondant 
(voir la note XI.3).  
 
Lte revenu différé sur le prêt gouvernemental représente la différence entre la juste valeur du prêt de 
CHF 11 298 (2016 – CHF 11 469) et la valeur réstiduelle de l’argent reçu de CHF 16 789 (2016 – 
CHF 17 190) (voir la note XVIII). Cette différence représente la juste valeur de l’intérêt économisé grâce 



 
UICN – Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources 

21 
 

2. Réserves désignées 

a) Réserve pour les réunions statutaires 

En 2017, CHF 489 (2016 – CHF 103) ont été alloués des excédents non distribués vers la réserve 
pour les réunions statutaires pour couvrir les coûts futurs du Congrès 2020 (CHF 239) et des 
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en francs suisses au taux de change de fin d’exercice. Le gain ou la perte non réalisé(s) qui en résulte est 
comptabilisé(e) en tant qu’ajustement au solde des projets au bilan et à la réserve pour écart de 
conversion. L’ajustement net est passé par le compte des revenus et dépenses relatif aux accords de 
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Au cours de l’exercice et dans le cadre des services assurés par l’UICN à Ramsar, l’UICN a reçu des fonds 
totalisant CHF 5 488 (2016 – CHF 5 729) et effectué des paiements pour CHF 5 237 (2016 – CHF 5 650) au 
nom de Ramsar. À la fin de l’exercice, le solde des fonds détenus pour le compte de Ramsar se montait à 
CHF 4 466 (2016 – CHF 4 599). Ces transactions sont enregistrées dans les comptes consolidés de 
Ramsar et ne sont donc pas présentés dans les comptes consolidés de l’UICN. Au cours de l’exercice, 
l’UICN a reçu des honoraires de CHF 515 (2016 – CHF 536) pour services rendus à Ramsar. Ces 
honoraires sont compris dans Autres revenus opérationnels.  
 
Pendant l’exercice, l’UICN a effectué des contributions de CHF 446 à TAFFIC International (2016 – 
CHF 275). 
 
Pendant l’exercice, l’UICN a reçu de l’International Union for the Conservation of Nature and Natural 
Resources – US le montant de USD 791 (CHF 743) et en 2016, le montant de USD 1 259 (CHF 1 254). 
 
 
 
Résumé des entités légalement contrôlées : 
 
Entité Clôture 

d’exercice 
Devise Capital 
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ANNEXE A – FINANCEMENT DE BASE OBTENU AUX TERMES D’ACCORDS-CADRES 
En milliers de CHF 2017 2017 2016 2016 

 
 
 

Dépenses du 
Secrétariats non 
soumise à 
restriction 

Allocation des 
revenus de fonds 

de base des 
accords-cadres 

Dépenses du 
Secrétariat non 
soumises à 
restriction 

Allocation des 
revenus de fonds 

de base des 
accords-cadres 

Région Afrique centrale et occidentale  3 738 789 4 272 882 
Région Afrique orientale et australe 4 095 739 4 355 827 
Région Asie 7 420 998 7 798 1 115 
Méso-Amérique et Caraïbes  4 274 480 3 979 545 
Amérique du Sud et Brésil 1 469 383 1 190 481 
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ANNEXE A – FINANCEMENT DE BASE OBTENU AUX TERMES D’ACCORDS-CADRES 
En milliers de CHF 

 
 2017 2016 

Partenaires selon les accords-cadres conjoints TOTAL TOTAL 

Ministère des Affaires étrangères – Danemark - 3 527 

Agence française de développement (AFD), Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE), 
Ministère de la Transition écologique et solidaire (MTES), Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation (MAA), Ministère des Outre-Mer (MOM) – France 

481 924 

Fondation MAVA pour la Nature – Suisse 1 000 1 000 

Ministère de l’environnement (MOE) – République de Corée 500 600 

Ministère des Affaires étrangères – Finlande 410 375 

Agence norvégienne de coopération au développement (NORAD) – Norvège 2 524 2 507 

Agence suédoise de développement international (Sida) – Suède 4 627 2 893 

Direction du développement et de la coopération (DDC) – Suisse  2 200 2 050 

Département d’État 
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